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1. Country and Sector Background

Principaux problOmes sectoriels et reponse strategique du Gouvernement

:Principaux problOmes sectorielsSituation macro-economique. Un pays a

revenu moyen, ayant en 1999 un PNB d'environ 1 250 dollars EU par

habitant, le Maroc avait neanmoins 19 W de sa population (ou 5,3 millions

d'habitants) qui vivaient en 1998 en dessous du seuil de pauvrete (Etude

sur la mesure des niveaux de vie [EMNVI 1998-99). Malgre une dette

exterieure en baisse et un taux d'inflation reduit, la croissance

economique est en declin depuis les annees 1970 - en raison surtout d'un

secteur agricole en stagnation et un faible taux d'investissement.

Inadequation avec le marche du travail. La structure de l'economie a

change : le secteur agricole, qui en 1980 comptait pour 26 W du PIB,

compte aujourd'hui pour 16 ', tandis que le secteur des services a vu sa

part passer de 44 a 54 W durant la mome periode. Le marche du travail

exige maintenant une main d'oeuvre mieux instruite, et donc, un systOme

educatif mieux a mome de la fournir. A l'heure actuelle, un enseignement

qui produit de jeunes sans-dipl¶mes (et mome de jeunes dipl¶m6s) n'ayant

pas pour la plupart les connaissances requises par les entreprises, en

parallOle a l'exode rural, a contribue a faire augmenter le taux de

ch¶mage (a 23 W au cours du dernier trimestre de 1999). Le ch¶mage sevit

surtout parmi les pauvres en milieu urbain (31 W en 1998) et les jeunes

(30 W parmi les personnes agees de 15 a 24 ans en 1997).Faible rendement

scolaire. Une comparaison internationale des acquis scolaires des elOves

de 8e annee en mathematiques et en sciences, menee en 1999 dans 38 pays

(dont quatre de la region MNA), montre combien le Maroc doit avancer pour

devenir concurrenciel sur la scOne mondiale. En effet, la note moyenne

des elOves marocains etait en 37e position dans les deux epreuves, bien en

dessous de celle des elOves jordaniens, et ce, quoique le taux de

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed



scolarisation au niveau de la 8e annee soit plus eleve en Jordanie qu'au

Maroc et que le PNB par habitant du Maroc et de la Jordanie soit

comparable.Schemas 1 et 2 : Par ailleurs, des etudes comparatives sur

l'analphabetisme chez la population adulte alimentent les preoccupations

quant a la qualite des enseignements fournis par le systOme educatif

marocain. Si on ne prend que les jeunes ages de 15 a 24 ans (afin de

mesurer l'impact du systOme educatif tel qu'il est maintenant plut¶t que

tel qu'il a ete par le passe), les taux d'analphabetisme sont presque le

double de ceux des pays de la region et quatre fois plus eleves que ceux

des PRMI (voir le tableau 1). Cette faible qualite est d'autant plus

preoccupante que le Maroc est concurrence par d'autres pays dans une

economie mondialisante, basee sur les industries des connaissances. Pour

devenir lui-mome concurrentiel, le Maroc a besoin plus que jamais d'une

population eduquee, dotee de competences de base (et parfois avancees) en

langues, mathematiques, sciences et technologies.Tableau 1 : Taux

d'analphabetisme chez les jeunes ages de 15 a 24 ans

(1998)MarocAlgerieTunisieEgypteTurquieMNAPRMIHommes2583242136Femmes45181340

72510Tous35138324198Source : Banque mondiale, base de donnees SIMA Faible

participation. Les resultats obtenus par le Maroc sont de loin inferieurs

a ceux de pays comparables. Les taux de scolarisation sont plus faibles,

et l'ecart se creuse au niveau de l'enseignement secondaire (voir le

tableau 2). En depit des progrOs realises au cours des annees 1990, le

Maroc est bien en arriOre des pays voisins surtout lorsqu'on considOre

l'augmentation du PIB par habitant depuis 1980 (voir le schema 3). Non

seulement le systOme educatif marocain exclut certains groupes d'enfants,

mais aussi ne retient pas assez bien ceux qu'il inscrit en debut d'annee.

Tandis que 95 W des enfants algeriens et 92 9 des enfants tunisiens
entrant en lOre annee du primaire arrivent a passer en 5e annee, le taux

au Maroc n'est que de 75 '.Tableau 2 : Taux de scolarisation net

(1997)MarocAlgerieTunisieEgypteTurquieMNAPRMIGrOcePortugall.

Primaire77961009510087941001002. Secondaire386974755866739190Rapport

2:1497174795876779190Source : Banque mondiale, base de donnees SIMASchema

3 : Scolarisation et revenu national (1980, 1990, 1997)Source : SIMAEcarts

entre les sexes. Les ecarts entre filles et garOons aux niveaux primaire

et secondaire sont plus prononces au Maroc que dans la region prise dans

son ensemble (voir le tableau 3). Ce phenomOne est lie au fait qu'au

Maroc, la majorite des enfants descolarises habitent en milieu rural.

Dans ces zones, les valeurs culturelles font en sorte que les parents

hesitent souvent a inscrire leurs filles a l'ecole a moins qu'elle ne soit

a proximite du village, n'ait un personnel enseignant entiOrement ou

partiellement feminin et soit dotee d'installations sanitaires et d'une

cl¶ture. Les efforts consacres depuis un certain temps par le GRM pour

scolariser plus de filles commencent a porter leurs fruits : le taux de

scolarisation net des filles en milieu rural est passe de 28 W en 1991 a

47 9 en 1998 (EMNV). Par ailleurs, une fois entrees a l'cole primaire,

les filles ont a peu prOs les momes taux de redoublement et d'abandon que

les gar6ons. Des progrOs de ce genre donnent beaucoup d'espoir, et offrent

des indications quant aux interventions les plus prometteuses pour le

futur (voir ci-aprOs).Tableau 3 : Taux de scolarisation feminine par

rapport au taux de scolarisation masculine par niveau

(1997)MarocAlgerieTunisieEgypteTurquieMNAPRMIGrOcePortugalPrimaire748690839

086989490Secondaire7488958872869996103Superieur70708066546810992130Source

: Banque mondiale, base de donnees SIMA Depenses publiques inequitables.

De 5,0 W du PIB en 1997, les depenses publiques totales de l'education se

situent legOrement en dessous de la moyenne des pays de la region MNA (5,4
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t) et tout prOs de la moyenne des pays a revenu moyen inferieur (PRMI)

L'annee 1997 est la derniOre pour laquelle ces donnees comparatives sont

disponibles.. Le budget de l'Etat pour 1'education, tous sous-secteurs

confondus, a ete de 5,8 W du PIB en 1998 et de 5,9 W en 1999 (c-a-d. un

peu plus eleve que la moyenne internationale). Environ 40 W de ce budget

sont affectes au premier cycle de l'enseignement primaire, 22 W au second

cycle de l'enseignement primaire, 21 ' a l' enseignement secondaire, et 17

' a l'enseignement superieur. Ces proportions ont ete constantes depuis

quelques annees. Or, au Maroc, le montant depense par etudiant dans l'ES

est 4,8 fois plus important que celui depense par elOve au primaire ; ce

rapport est de 1,3 en GrOce, de 1,2 au Portugal et de 1,0 en Espagne.

Tant au primaire qu'au secondaire, la part du budget affectee aux intrants

hors salaires, qui risque de contribuer a l'amelioration de la qualite de

l'enseignement, est de loin inferieure a la moyenne des pays de l'OCDE,

mais comparable a celle de pays tels le Portugal et la Turquie (voir le

tableau 4).Tableau 4 : Pourcentage des depenses courantes affecte aux

elements hors salaires (Maroc 1999, autres pays

1997)MarocJordanieOCDEGrOcePortugalEspagneTurquiel. Primaire/

secondaire64202161592. Superieur33na3342282133Source : (Maroc) budget du

MEN et du MES ; (autres pays) OECD Education at a Glance 2000Conclusions.

Les premiOres conclusions a tirer de cette analyse des depenses et

resultats du systOme educatif marocain ont trait a la qualite des

resultats, la repartition des ressources, et l'efficacite avec laquelle

elles sont utilisees. Les chiffres soulignent des problOmes d'accOs et de

qualite : trop d'enfants n'arrivent pas a apprendre, se demoralisent,

redoublent une annee ou deux, et finissent par abandonner complOtement

leurs etudes. Le defi majeur est de pouvoir generaliser la scolarite et

d'en ameliorer la qualite sans pour autant avoir a augmenter a long terme

le budget au-delA des tendances actuelles. Ceci implique inevitablement

un changement du r¶le du GRM et des communautes dans le secteur de

l'education, et appelle par ailleurs la reaffectation des ressources entre

sous-secteurs (formel, non formel, primaire, secondaire, superieur,

formation professionnelle et alphabetisation) et une utilisation plus

efficace de celles-ci. Vu que l'inefficacite actuelle du systOme provient

en grande partie du redoublement et de l'abandon des elOves, une approche

axee sur la qualite des resultats scolaires risque d'augmenter le

rendement interne, tout en ameliorant les acquis scolaires des jeunes.

Dans cette optique, le GRM pourrait augmenter la part du budget consacr6e

aux intrants hors salaires, reviser les programmes d'etudes, former des

enseignants, se pencher sur la question de la langue d'enseignement, et

ameliorer l'valuation des elOves et des etablissements scolaires.Reponse

strategique du GouvernementLe GRM est conscient du defi auquel le pays

fait face dans le domaine de l'enseignement, et a depuis quelques annees

fait quelques progrOs. La scolarisation primaire a augmente de fa6on

spectaculaire : le taux de scolarisation net chez les enfants ages de 6 a

11 ans a accuse une hausse de 15 points depuis cinq ans. Des donnees

tirees des etudes sur les menages montrent egalement que le taux de

scolarisation net chez les filles issues de menages pauvres vivant en

milieu rural a double entre 1991 et 1998, passant de 18 a 36 W (voir aussi

le schema 1). La participation active des ONG a la prestation de services

educatifs - dans les ecoles non formelles et les centres d'alphabetisation

des adultes - constitue une innovation prometteuse.La Charte nationale

d'education et de formation et les lois et textes d'application afferents

etablissent un cadre reglementaire permettant d'accelerer ces progrOs.

CONTENU DE LA CHARTE...
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2. Objectives

Objectif(s) de developpement du projet :Ce projet, qui est la premiOre

operation du PARSEM, vise a faire demarrer la mise en oeuvre de sa reforme

du systOme educatif dans les meilleures conditions, et en particulier, a

renforcer la capacite des institutions du systOme educatif a gerer la mise

en oeuvre de la reforme, a ameliorer la qualite de l'enseignement et a

augmenter la capacite d'accueil du reseau d'etablissements scolaires.

3. Rationale for Bank's Involvement

Valeur ajoutee par l'appui de la BIRD a ce projet :Une longue relation

avec le GRM dans le secteur de l'education (depuis les annees 1960)

,Connaissances en matiOre de reforme du systOme educatif basees sur des

experiences dans plusieurs pays developpes et en voie de developpement.

4. Description

Composantes du projet :Renforcer la capacite institutionnelle. TRANCHE

VERTICALE DU SYSTEME (services centraux du MEN, AREF, delegation

provinciale, etablissement, communaute)Ameliorer la qualite de

l'enseignement de base. PEDAGOGIE DE LA REUSSITE: CURRICULA, METHODOLOGIE

PEDAGOGIQUE (Y COMPRIS DIMENSIONS LINGUISTIQUES, diglossie arabe, langues

berbOres, langues etrangOres)Augmenter la capacite d'accueil du systOme

scolaire. AXEE SUR UNE CONCEPTION NOUVELLE DE L'ECOLE INTEGREE A LA VIE

COMMUNAUTAIRE

Renforcer la capacite institutionnelle du systOme educatif

Ameliorer la qualite de l'enseignement de base

Augmenter la capacite d'accueil du systOme scolaire

5. Financing

Total ( US$m)
Total Project Cost

6. Implementation

Dispositifs institutionnels et modalites d'execution

7. Sustainability

8. Lessons learned from past operations in the country/sector

LeQons tirees et integrees dans la conception du projet :VOIR SURTOUT LE

RAPPORT DE HELEN ABADZI.

9. Program of Targeted Intervention (PTI) N

10. Environment Aspects (including any public consultation)

Issues

11. Contact Point:

Task Manager

Regina Maria Bendokat

The World Bank

1818 H Street, NW

Washington D.C. 20433
(202) 458-2352
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12. For information on other project related documents contact:

The InfoShop
The World Bank

1818 H Street, NW

Washington, D.C. 20433

Telephone: (202) 458-5454
Fax: (202) 522-1500

Web: http:// www.worldbank.org/infoshop

Note: This is information on an evolving project. Certain components may

not be necessarily included in the final project.

This PID was processed by the InfoShop during the week ending May 18, 2001.
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